N° I 
SENAT DE LA COMMUNAUTÉ 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 15 JUILLET 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 15 juillet 1959. 


ALLOCUTION 


PRONONCÉE 


Par M. LE GÉNÉRAL CHARLES DE GAULLE, 
Président de la Communauté. 


Mesdames, Messieurs les Sénateurs de la Communauté, 


La réunion de votre Sénat marque le terme de la mise en 
place des institutions prévues par notre Constitution. Tandis 
que la République française procédait à sa propre réforme, la 
République malgache, la République centrafricaine, la Répu- 
blique du Congo, la République de Côte d'Ivoire, la République du 
Dahomey, la République gabonaise, la République de la Haute- 
Volta, la République islamique de Mauritanie, la République du 
Niger, la République du Sénégal, la République soudanaise, la 
République du Tchad se voyaient dotées de leur Gouvernement, 
de leur Parlement, de leur Justice. Quant à la Communauté, sa 
Présidence, son Conseil exécutif, ses Ministres chargés des affai- 
res communes, sa Cour d'arbitrage exercent déjà leurs fonctions. 
Et voici que le Sénat vient compléter l'édifice. 


Ainsi, se trouve réalisé ce que nos peuples ont décidé, 
librement, en toute indépendance, par le référendum du 28 sep- 
tembre. 


Cela a été fait d'après les règles démocratiques. Un pareil 
aboutissement et même le refus qui lui fut opposé dans l’un des 
territoires de l’ancienne Union française démontrent que nos 
peuples ont pu disposer d'eux-mêmes, qu'ils ont exercé leur 
choix, et qu'ils l'ont fait par la seule voie qui soit valable, celle 
du suffrage universel. 


La raison les y a portés, autant que le sentiment. Si le 
progrès devient aujourd'hui la condition de la vie, il est évident 
que, pour tout pays qui ne possède pas en propre des moyens 
puissants et variés, le développement ne peut s’accomplir qu’à 
l'intérieur d’un grand ensemble. Or, le vaste effort de recherche, 
de technique, d'investissement, d'enseignement, qu’exige la mise 
en valeur des douze Etats d'outre-mer, la France l’a déjà com- 
mencé. Elle est en mesure de le poursuivre. Elle fait même, en 
ce moment, jaillir du Sahara des sources nouvelles de prospérité 
dont tireront profit tous les peuples de la Communauté. En 
revanche, ces peuples offrent un large champ d'expansion à son 
activité. et, sans doute. viendra-t-il un jour où les nouveaux Etats 
fourniront, à leur tour, le concours de leurs capacités au dévelop- 
pement de l’ancienne métropole. 


Cependant, dans le mouvement qui conduit à s'unir tant 
d'hommes si divers par leur race, leurs croyances, leur condition, 
joue aussi la volonté de défendre la liberté qu'ils ont acquise. 
Car, ils sont des hommes libres et résolus à le rester, si lourd 
que soit aujourd’hui l'air que respire le monde. C’est donc aussi 
pour détourner la menace et, au besoin, pour la surmonter, que 
la Communauté réalise et organise l'union des peuples qui la 
forment. C’est dans le même but qu'elle entend coopérer avec 
tous les autres Etats : européens, africains, américains, asia- 
tiques, océaniques, qui se refusent à la servitude. 


Pourtant, si nous voulons parer aux dangers que nous font 
courir certains systèmes totalitaires ou dominateurs, nous savons 
bien qu'à l’origine du trouble universel il y à la condition malheu- 
reuse d'innombrables populations. La seule chance, mais aussi 
la grande chance de la paix et de la civilisation ne saurait être, 
en définitive, que l’aide portée à l'humanité tout entière par ceux 
de ses enfants qui en détiennent les moyens. Notre Communauté. 
par le fait même qu'elle est ce qu'elle est et qu'elle dispose 
d'appréciables ressources, donne déjà le bon exemple pour le 
salut du genre humain. 
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Le progrès, la sécurité, la paix, voilà bien les raisons qui 
nous déterminent à entreprendre notre œuvre fraternelle ! Mais 
le sentiment nous y engage également. Car ce n’est pas en vain 
qu'entre nos peuples, mille liens d’estime et d’attachement réci- 


7 proques ont été longuement noués. Dans le domaine affectif, 


comme dans celui de la pratique, nous voyons là la récompense 
d'innombrables el méritoires efforts accomplis par tant d’admi- 
nistrateurs, de soldats, de missionnaires, d’instituteurs, de 
professeurs, d'ingénieurs, de techniciens, venus de la métropole, 
ainsi que le résultat du profond mouvement des âmes qui porte 
vers la France des élites et des masses d'outre-mer. 


En vérité, il convenait que la grande fête d’hier célébrât, 
tout à la fois, la naissance de la Communauté et l’anniversaire 
du jour où le peuple français proclama devant le monde, à l’usage 
et au service de tous les hommes, la liberté, l'égalité et la 
fraternité. 


Je déclare ouverte la session du Sénat de la Communauté. 


J'invite votre Doyen d'âge à prendre place à ce fauteuil et, 
au nom de quatre-vingt-deux millions d'hommes, j'ai l'honneur, 


Mesdames, Messieurs les Sénateurs, de vous exprimer ma 
confiance et de vous adresser mon salut. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Prix : 30 francs. 


N° 2 
SENAT DE LA COMMUNAUTE 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 15 JUILLET 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 15 juillet 1959. 


ALLOCUTION 


PRONONCÉE 


Par M. Marius MOUTET, 
Président d’âge. 


Mes chers collègues, 


Mes premiers mots seront évidemment pour remercier M. le Pré- 
sident de la Communauté du grand honneur qu’il a fait à notre assem- 
blée en ouvrant sa première session. 


Bien que ie ne doive qu'au bénéfice de l’âge l'honneur de présider 
cette séance d'installation du Sénat de la Communauté, je vous déclare 
que j'en suis profondément heureux. 


Cette journée marque une étape décisive dans l’évolution des 
peuples dits « colonisés » vers la liberté. C’est par un acte de confiance 
dans la France que se réalise cette étape pour, avec elle, maintenir, 
développer et au besoin défendre cette jeune liberté. 


Cette journée prouve que, malgré les inévitables erreurs commises, 
ce sont les principes d’une politique généreuse qui finissent par triom- 
pher. Cette politique n'était donc pas faite seulement de grands mots, 
parfois suivis de cruelles déceptions : la France tient ses promesses. 


C'est une victoire remportée sur le racisme qui a fait tant de mal, fait 
couler tant de sang ; c’est le triomphe de légalité des hommes et des 
saces et d’une union fraternelle. 


Pour moi, pourquoi vous cacher la satisfaction que j'éprouve de 
n'avoir pas combattu en vain pendant toute ma vie publique et par 
deux fois, au pouvoir, d’avoir pu contribuer à préparer cet avenir au 
milieu des pires difficultés de l'avant et de l'après-guerre. 


Nous démontrons aujourd’hui que la compréhension et l'intelli- 
gence peuvent permettre d'obtenir les meilleurs résultats, sans recourir 
à la sauvagerie de la sédition et de la guerre. 


Nous n’ignorons pas qu'il y a eu aussi une politique d’impérialisme 
et de conquête ; le contact des races a été souvent rude et assorti de 
violences et de inépris qui ont rendu difficile l’accord entre les uns et 
les autres. L'exploitation de l’homme par l’homme, les erreurs de la 
traite et du travail forcé ont toujours suscité chez moi une répulsion 
d'autant plus grande que j'avais foi dans la mission civilisatrice de la 
France. 


Certaines erreurs d’administrateurs, souvent bien intentionnés, 
m'ont conduit à déclarer en décembre 1936, dans un discours qui ter- 
minait la conférence des gouverneurs généraux que j'avais instituée : 
« J'espère que le résultat de cette conférence sera de fortifier nos volontés 
pour remédier à cette inquiétante disproportion entre l'idéal colonisateur 
de notre pays et les moyens de fortune pratiqués pour le réaliser ». 


Cependant, comment ici ne rendrais-je pas l'hommage qui est dû 
au plus grand nombre de ces administrateurs, qui ont réalisé une grande 
œuvre française dans ce qui était alors les territoires d'outre-mer. L'un 
des plus grands d’entre eux, mort tout jeune pour la France, Van Vollen- 
hoven, ne disait-il pas: « Les règlements ne sont rien, les hommes 
sont tout », et encore : « Rien de grand ne se fait que par le cœur ». 


J'ai vu travailler ces administrateurs de brousse qui avaient la tâche 
surhumaine de relier à la réalité des pays indigènes les bureaux des 
ministères de Paris et ces autres bureaux qui ont proliféré dans les 
chefs-lieux des colonies. Je sais dans quelles conditions pénibles pour 
la santé et dans quelle tension d'esprit travaillaient ces hommes perdus 
au loin, accablés de besogne, chargés d’humaniser les prestations et 
l'impôt, tenus souvent pour responsables d’un régime créé et soutenu en 
dehors d’eux. Vers eux vont ma pensée, mon salut et ma gratitude. Je 
peux les assurer aujourd’hui qu'ils ne seront pas abandonnés. 


Assurément, il y avait aussi autour d'eux ces chefs indigènes dont 
l'autorité était menacée, avec la transformation des cadres sociaux, par 
les idées nouvelles et les besoins nouveaux que nous apportions. Quel- 
ques-uns avaient cependant une mentalité de féodaux qui, je l'espère, 
ne se représentera sous aucune forme dans l'avenir. 


Une politique idéaliste pour l'outre-mer remonte loin dans notre 
histoire puisque déjà Richelieu disait : « Traitez vos indigènes non pas 
en sujets mais en associés ». Cette politique est issue des principes de 
notre grande Révolution, de la tradition chrétienne et de cet esprit laïc 
qui respecte toutes les croyances et protège l'exercice de toutes les reli- 
glons. 


Depuis lors, combien de Français d’origine, de confession et 
d'opinion différentes l’ont poursuivie et imposée, et parmi eux l'abbé 
Grégoire, évêque constitutionnel et assermenté, rencontre le cardinal 
Lavigerie, haut dignitaire de l'Eglise, et le protestant Schælcher pour 
réclamer et assurer l’abolition de l'esclavage ! 


Combien d’autres, qui unirent les destins de la France à ceux des 
populations d'outre-mer furent les agents d’une conquête sans vio- 
lence! N'est-ce pas Savorgnan de Brazza qui a mérité cette épitaphe : 
« Sa mémoire est pure de sang humain », lui qui préluda à notre coopé- 
ration en signant le traité de collaboration avec Makoko, roi des Batékés, 
dont le souvenir est rappelé dans le traité de Versailles ? 


N'est-ce pas le colonel Binger qui parcourut toute la Haute-Volta 
et la Côte d'Ivoire et les rallia à la France sans tirer un coup de fusil ; 
n'est-ce pas Auguste Pavie, ce télégraphiste, « explorateur aux mains 
et aux pieds nus », qui obtint pour la France le protectorat du Laos 
et qui a raconté ses étapes sous le titre : « À la Conquête des cœurs » ? 


N'est-ce pas ce même idéalisme qui a inspiré la politique des laïcs 
comme Paul Beït, Jules Ferry ou Albert Sarraut et aussi la tradition de 
nos plus illustres pasteuriens comme Yersin, Nicolle, Calmette, le 
docteur Jamot et le docteur Schweitzer et tant de nos médecins colo- 
niaux qui ont lutté victorieusement contre les endémies et les épidémies 
tropicales. 


C'est grâce à l’œuvre culturelle et humanitaire de la France, à la 
politique scolaire, à la création des petits et des grands établissements 
d'enseignement, depuis l’école de brousse, en passant par les centres 
d'enseignement technique, pour arriver aux universités comme celle 
de Dakar et aux grands centres de recherches comme l’Institut français 


d'Afrique noire et l'illustre Ecole française d’Extrême-Orient. C'est en 
grande partie grâce à cette œuvre que se sont constituées les élites 
grâce auxquelles douze nations ici réunies à la République française 
pourront se gouverner elles-mêmes. 


Notre réunion est pour des hommes comme moi un point d’arri- 
vée ; mais natu:ellement il sera aussi un point de départ. J'ai toujours 
cru à cette évolution. J'ai eu foi dans ces masses, dans les millions 
d'hommes qui appartiennent encore aux races nues, en me souciant 
uniquement de leurs intérêts. 


Mes instructions de 1936, faisant mienne la formule du Président 
Léon Blum : « Extraire du fait colonial le maximum de justice sociale 
ct de possibilités humaines », fixaient mes directives: faire vivre et 
inieux l’ensemble de ces populations. « Il s’agit — disais-je — de les 
organiser pour qu'elles forment avec la métropole un ensemble complexe 
acceptable pour tous. Nous n’y parviendrons pas si nous ne songeons 
qu'à enrichir certaines oligarchies, tant européennes qu'’indigènes. » 


« Si, dans cette conférence, la question du progrès culturel des 
masses indigènes n'est pas discutée, c'est parce que je suppose bien 
qu'au même titre que la lutte contre les fléaux essentiels, elle est l’œuvre 
fondamentale toujours dans vos préoccupations. » 


« Si nous voulons arriver à certaines libertés politiques qui sont notre 
but, attachons-nous essentiellement aux libérations primordiales ; les 
libertés politiques seront, le moment venu, le moyen de poursuivre ce 
développement dans la voie du progrès continu. » 


Le moment que j’annonçais en 1936 est venu, et nous le vivons 
aujourd'hui. 


Mais, depuis vingt-trois ans, il a fallu franchir de difficiles étapes. 


La guerre a tout retardé; nous avons connu des défaillances affli- 
geantes, mais aussi des actions réconfortantes comme le signal du 
ralliement pour la libération de la France, donné par le gouverneur du 
Tchad, Félix Eboué, ce noir que j'avais élevé à ses hautes fonctions 
parce que je connaissais sa valeur et son caractère, et pour répondre 
immédiatement à une diatribe raciste d'Hitler. 


Nous avons eu la conférence de Brazzaville. Je suis certain que 
le programme qui en est sorti fut pour beaucoup dans la confiance que 
les électeurs de toutes races ont faite au général de Gaulle et dans 
l'adhésion des douze nations à la Communauté. 


La voie de là liberté était ouverte, il n'y aurait plus de régression. 
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A la Libération, revenu au pouvoir, je n’ai fait que suivre cette 
voie. Le programme de Brazzaville fut la charte de mon équipe minis- 
térielle et aussi de la plupart de celles qui lui ont succédé. La Consti- 
tution qui nous régit et que vous avez adoptée a repris le préambule 
de celle de 1945: « C’est en vertu de ces principes et de celui de la 
bre détermination des peuples que la République offre aux territoires 
d'outre-mer qui manifestent la volonté d’y adhérer des institutions 
nouvelles fondées sur l'idéal commun de liberté, d'égalité et de frater- 
nité et conçues en vue de leur évolution démocratique. » 


Cette offre, vous l’avez acceptée librement comme le prouve votre 
présence ici; le doyen des parlementaires français en exercice vous 
1emercie du fond du cœur au nom de la France métropolitaine. 


Cette Constitution de 1946 contenait ce titre VIII si critiqué. 
Jl instituait cependant l’Union française et il s'était attaché à rendre 
possibles toutes les évolutions. 


Il s’agissait, non seulement de former ceux qui seraient capables 
de gérer démocratiquement les affaires de leur pays, mais de les admettre 
à discuter et à décider sur celles de.tous les Français. 


Avec des droits égaux, quarante-trois députés d'outre-mer entraient 
à l'Assemblée nationale, quarante-quatre au Conseil de la République, 
et jamais leur droit de parler librement ne fut contesté. Pour leur 
garantir qu'ils ne seraient pas gouvernés despotiquement, la Consti- 
rution créait cette Assemblée de l'Union française, institution unique 
en son genre, où tous les territoires d'outre-mer étaient représentés à 
égalité avec la métropole. Cette Assemblée devait donner son avis sur 
tous les projets intéressant les territoires d'outre-mer, mais cet avis 
n'avait qu'un caractère consultatif et l’Assemblée n'avait pas assez de 
pouvoirs réels. 


On ne supprime vraiment que ce que l’on remplace. 


C’est votre rôle de tenir lieu de l’Assemblée défunte; mais ses 
travaux, dont beaucoup furent remarquables, ne sont ni à négliger ni 
oublier. 


Aujourd'hui, le Sénat de la Communauté aura à discuter des 
intérêts qui nous sont communs et les délibérations qu'il prendra s’im- 
poseront à l’attention du conseil exécutif de la Communauté. 


La Constitution de 1946 prévoyait ces assemblées territoriales qui 
furent instituées par une loi leur donnant des pouvoirs importants. 


Lles ont permis d'affirmer chez leurs membres une maturité politique 
certaine ; elles ont rendu plus facile le passage à ces lois-cadres qui ont 
donné aux élus des populations d'outre-mer le droit de créer des conseils 
de gouvernement pour une gestion politique autonome de leurs affaires 
intérieures. 


Dans le mème temps, on rétablissait dans leur dignité d'homme 
ceux que la colonisation avait trop souvent abaissés. Le travail forcé 
était supprimé var décret. Un code du travail, promulgué par le dernier 
des décrets-lois que pouvait prendre le Ministre, ne fut cependant 
appliqué qu’une fois voté par les assemblées parlementaires. 


Le régime de l’indigénat disparaissait, aboli également par décrets, 
et l'arbitraire administratif devait être remplacé par l’organisation de 
la justice. Il y a beaucoup à faire encore dans ce domaine. 


Aujourd'hui, l’homme blanc a passé son fardeau. Mais, Français. 
il n’abandonne pas la tâche qu'il s'était volontairement assignée ; par 
ce F. I. D. E.S., par ce fonds d'investissement pour le développement 
économique et social, qui a entraîné pour la métropole des contribu- 
tions supérieures à celles que les Etats-Unis ont consacrées à l’ensemble 
des pays sous-développés, la République française continuera son aide 
aux nations qui ont adhéré à la Communauté. 


Ne croyez pas cependant que les travailleurs métropolitains qui 
réclament des écoles, des adductions d’eau, de l'électricité, des marchés, 
des équipements de toute nature, ignorent combien ces sacrifices pèsent 
sur l’économie de la France métropolitaine. 


Des publicistes, et non des moindres, soutiennent que la France 
serait dans une situation florissante sans ces dépenses. C'est l'honneur 
de notre pays que ces conseils ne soient ni écoutés ni suivis et que la 
France ne renonce pas à ces charges. Les intérêts moraux comptent 
autant que les intérêts matériels et nous lieront davantage puisque vous 
avez compris par votre adhésion que notre collaboration était une néces- 
sité vitale utile aux deux parties. 


Nous voilà donc réunis et unis pour le meilleur et pour le pire, 
c’est-à-dire pour faire mieux et pour nous soutenir dans le malheur s’il 
venait à fondre sur nous une fois de plus. 


Unis pour combien de temps et sous quelle forme ? 


Il est impossible de ne pas se poser la question 


Les appels à l'indépendance viennent de l’intérieur de la Commu- 
nauté, où ce mot d'ordre de l'indépendance sert de base idéologique 
à des oppositions démocratiques aux gouvernements en fonction. Le 
Mali ne cache pas qu'il n’y a pour lui qu'un seul objectif final, mais 
non immédiat, l'indépendance. | 


Les appels viennent surtout de la jeunesse, impatiente, heureuse- 
ment ! comme toutes les jeunesses, avide de changements aussi radicaux 
que possible pour remplacer ce que les aînés ou les anciens ont construit. 


Je me suis borné, quant à moi, à organiser dans chaque groupe 
de territoires un grand conseil, composé de représentants « n- 
blées territoriales ; je ne pense pas que cette expérience ait été 
résultat. 


Mais ce qui importe, c’est de considérer quelles sont les libérations 
primordiales. La lutte n’est plus entre Bolivar et l'Espagne. Il s’agit 
avant tout de vêtir ceux qui sont nus, de nourrir ceux qui ont faim, 
d'instruire ceux qui souffrent de l'ignorance. 


C'est assurément une magnifique entreprise que l'édification d’une 
nation négro-africaine qui s’étendrait-à la plus grande partie d’un conti- 
nent et je comprends qu’elle enflamme les esprits. 


Mais poursuivons pour l'instant l'effort d'organisation que nous 
avons actuellement entrepris. 


Les appels viennent aussi de ceux qui ont préféré leur totale 
indépendance. La métropole n'a pas l'intention de les abandonner à 
leurs seules ressources. 


Nous devons penser aux masses peu développées et menacées, 
en cas de difficultés financières et économiques, d’un retour au travail 
forcé, comme on le leur a dit. Je ne veux pas croire que la liberté 
politique puisse revenir pour certains aux temps révolus et aux pratiques 
que nous avons abolies. 


« O temps! suspend ton vol » disait le poète. Nous n’avons pas la 
prétention d’arrèter la marche du temps au point où nous en sommes 
arrivés. Mais il y a encore à parcourir ensemble sur la voie du progrès 
continu une longue route où nous rencontrerons bien des obstacles. 


Ce n’est pas le moment de tisser « le linceul de pourpre où dorment 
les dieux morts ». La France est d’autant plus vivante qu’elle s'enrichit 
aujourd’hui d’un sang nouveau et de vos jeunes ardeurs réveillées. 


Il faut que les nouveaux gouvernements n'oublient pas que les 
pouvoirs qui leur sont donnés doivent servir les hommes, que leur 
premier devoir est de relever le niveau social de leurs peuples et que 
leur tâche sera singulièrement difficile et lourde: il faudra combiner 
des genres de vie bien différents et nous aurons même à poursuivre cette 
iecherche avec cux, en leur apportant le soutien de notre expérience 
et de nos ressources. 


Ainsi, chaque jour, nos peuples sentiront davantage la nécessité 
d'associer leurs vies. 


Hommes de toutes races, de toutes religions, de toutes situations, 
travaillons pour un monde nouveau dans une libre et forte Commu- 
nauté, où dans la justice et la liberté régnera la paix par l'entr'aide 
traternelle des hommes. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Prix : 30 francs. 


N° 3 
SENAT DE LA COMMUNAUTÉ 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 15 JUILLET 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juillet 1959. 


ALLOCUTION 


PRONONCÉE 


par M. Gasrox MONNERVILLE, 


Président du Sénat de la Communauté. 


Mes chers Collègues, 


Votre Bureau vous renouvelle l'expression de sa gratitude 
pour les responsabilités dont vous l'avez investi. C’est parce 
que vous le jugez digne de les remplir que vous lui avez 
manifesté une telle confiance. Son devoir est de ne pas décevoir 
votre attente. 


La tâche qui l'attend est délicate. I doit guider une 
assemblée nouvelle d’un type jusqu'ici inédit, qui n’a ni précé- 
dent ni traditions. Il lui faut lui donner une assise, un style et 
un rôle conformes au but que lui a assigné la nouvelle Constitu- 
tion. Autonome, distincte de loutes les autres assemblées 
existantes, ayant sa vie propre, je dirais presque sa personnalité, 
le Sénat de la Communauté doit être l'expression parlementaire 
de la Communauté elle-même. 


Dans le domaine de la Communauté, plus qu'en tout autre 
peut-être, il nous appartient de faire l'histoire si nous ne voulons 
pas la subir. Les institutions politiques et juridiques ne sont que 
ce que nous les faisons. Il faut qu’elles soient assez souples pour 


+) 


s adapter aux exigences du présent. Il faut aussi que nous 
sachions maintenir la Communauté au-dessus des divergences 
politiques. Sa vie et sa réussite exigent que partis métropolitains 
ou partis africains sachent s'associer pour mener en accord 
une action cohérente, efficace, durable, dans le seul intérêt des 
peuples dont nous sommes les mandataires. 

La Communauté est créée, certes, mais elle est encore 
fragile. Elle à besoin d’être confortée, charpentée, définitivement 
structurée. Elle doit son existence à deux raisons essentielles. 
D'une part à la confiance réelle que des millions d'êtres humains 
ont vouée à un homme qui en est digne, tant par son prestige 
personnel incontesté que par la compréhension élevée qu'il a 
toujours su témoigner pour ces problèmes d'outre-mer, fonda- 
mentaux pour l’ensemble français. Au cours d’une nuit désor- 
mais historique, l'avais cru devoir lui dire: « Pour nous, les 
fils d'outre-mer, vous restez l'homme de Brazzaville. Sans vous, 
la Communauté, si indispensable à l'avenir de lensemble 
français, ne se construira jamais. » 


De Brazzaville à la Concorde, puis au Luxembourg, la route, 
certes, a été longue, mais elle a été Loute droite par son dessein, 
et il est pour nous chargé de sens que le même homme se soit 
trouvé au point de départ comme au point d'aboutissement. 

Mais la Communauté doit aussi son existence aux apports 
de l’œuvre passée de la France dans les pays d'outre-mer. Dans 
son discours d'ouverture, notre Doven, M. Marius Moutet, à 
brossé une large fresque de ce qui lui a paru être la partie positive 
de la colonisation française. Il a personnellement vécu une grande 
partie de cette période, et nous savons qu'il appliqua toujours 
son action à humaniser les rapports entre la métropole et les 
territoires d'alors. 

Je ne reprendrai pas ce tableau. Je veux simplement rappeler 
que, métropolitains ou originaires de l’outre-mer français, nos 
destins sont liés depuis trop longtemps, nos vies ont été trop 
mêlées — nos morts aussi — nos mœurs se sont trop pénétrées 
pour qu'il n’y ait pas, dans nos âmes, un profond sentiment 
de fraternité. Nous ne nions pas le passé, ni les uns ni les 
autres. Mais nous sommes des hommes libres, donc loyaux. Et 
nous constatons que chaque fois que la France à fait un pas dans 
la voie de la libération de l’homme, tous les peuples en ont 
bénéficié. Elle a pris, selon les temps, des visages nouveaux. 
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Qu'ils aient nom Grégoire, Lamartine, Victor Schoelcher, Jamot. 
Schweitzer ou Charles de Gaulle, toujours ce fut le visage de la 
France, rayonnante d’humaine compréhension. Et c’est parce 
qu'elle est restée elle-même qu'elle à apporté, à des hommes 
ladis asservis, le message de son humanisme. 


Peut-être me permettrez-vous un souvenir personnel. H prit 
naissance dans cette enceinte un soir de 1949. Réalisant une 
des aspirations les plus ardentes des hommes de couleur, dont 
l'avais été depuis longtemps le porte-parole, le Parlement 
français avait décidé le transiert au Panthéon national des 
cendres de Victor Schoelcher et de Félix Eboué, synthétisant 
en ce gesle émouvant cent années d'histoire de la Liberté. 
Le destin à parfois d'étranges retours. Compatriote et congénère 
de Félix Eboué, descendant, moi aussi, de ces affranchis auxquels 
Victor Schoelcher rendit, au nom de la France, la liberté et la 
dignité d'homme, j'eus, comme Président du Conseil de la 
République, à cette même place, l'honneur de proclamer, au nom 
de la Nation française, que Schoelcher. le libérateur, reposerait 
désormais au Panthéon national. En lisant à haute voix ce texte 
de loi, bref et clair. mon émotion fut grande. Il me semblait 
sentir surgir autour de moi, comme en une résurrection subite, 
la légion innombrable de tous ces opprimés qui, pendant des 
siècles avaient souffert de la servitude, el qui, par ma voix 
devenue la leur, criaient en cet instant : « Schoelcher, la Répu- 
blique, la France, ont bien mérité de l'humanité. » 


C'est l'hommage dû à l’humanisme français, à sa culture, 
expression du génie humain par excellence, qui à fait dire à 
André Malraux, parlant de la France, qu'elle était « l'interprète 
privilégiée de la générosité de l’esprit ». 

C'est parce que, depuis près d’un siècle, cette culture 
humaine est répandue à travers les pays d'outre-mer, qu'elle à 
formé les élites et pénétré peu à peu les populations elles-mêmes. 
qu'à l'heure du choix, à l’un des moments les plus aigus de la 
crise de « décolonisation », celles-ci ont librement décidé de 
rester avec l’ancienne puissance colonisatrice, pour constituer 
avec elle, dans une volonté commune, un ensemble commun pour 
un commun destin. I v à là, de leur part, l'affirmation que, 
de toutes les cultures, celle qui leur paraissait la plus fraternelle, 
c'est la culture française fondée sur la liberté et le respect de 
la personne humaine. 
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La Communauté, librement créée, reposant sur l'égalité 
acceptée, la solidarité organisée, apparaît comme un nouvel 
humanisme. Une profonde mutation non seulement dans les 
statuts politiques, mais dans les esprils eux-mêmes, est en voie 
de réalisation. 11 faut la comprendre et l’admettre. La fermen- 
tation des peuples est intense. Il faut se décider à œuvrer 
ensemble, pour « le progrès, la sécurité, la paix », nous disait 
ici même le Président de la Communauté. Incontestablement,; et 
j'ajouterai: dans la liberté et la confiance réciproque, sans 
complexe ni arrière-pensée. 

L'édification de cette Communauté des treize républiques 
fraternelles est le « grand œuvre » des années qui s’avancent, 
et le grand pari du siècle. Elle fait partie des impératifs vitaux 
qui conditionnent désormais le destin des peuples libres. Elle 
exige une foi sans faiblesse, une volonté de solidarité, sans 
lesquelles elle n'aurait ni vertu ni efficacité et ne connaîtrait 
pas la durée. 

Nous voici, Sénateurs de la Communauté, délégués par nos 
Etats, réunis pour forger cet avenir. Que notre action reste 
libre et loyale, notre volonté d'union intacte. Car la vie de la 
Communauté dépendra en grande partie de ce Sénat, et de ce 
que nous le ferons. 


Notre assemblée, comme la Communauté elle-même dont 
elle est l’un des organes, constitue une création profondément 
originale, à laquelle je ne pense pas qu’on puisse trouver de 
précédent dans l'histoire des institutions politiques. Aussi le 
départ qu'elle va prendre au cours de ses premières sessions 
présente-t-il une grande importance. Pour que soit consacrée el 
fortifiée par la vie l'institution dont le destin nous est confié, il 
faut que nous lenions compte exactement de ce qu'est, de ce 
que doit être la Communauté. Toute erreur d’aiguillage serait 
grave, car elle pourrait compromettre, en même temps que celui 
du Sénat, l’avenir de la Communauté elle-même. 

Nous devons, me semble-t-il, nous préserver de certaines 
tentations. 

La première consisterait à transporter au sein du Sénat de 
la Communauté les rivalités politiques, les luttes qui peuvent 


— ,) — 


se manifester dans chacun des Etats membres. Le Sénat de la 
Communauté ne doit aucunement être considéré comme une sorte 
d'instance d'appel devant laquelle on porterait, pour les raviver, 
les différends internes survenus dans les treize Etats dont les 
élus siègent sur ces bancs. Il n’a pas à intervenir dans la vie 
politique propre à chacun de ces Elats. Il ne saurait donc jouer 
je ne sais quel rôle d’arbitre entre les partis qui s’y affrontent, 
et qui n ont pas à chercher ici de revanche éventuelle des échecs 
ou des déceptions qu'ils ont pu subir ailleurs. 


La seconde tentation consisterait à sous-estimer l'impor- 
tance du rôle qui peut être celui de notre assemblée, en le 
mesurant exclusivement aux prescriptions constitutionnelles el 
organiques qui définissent la compétence du Sénat de la 
Communauté. 


Tous les juristes qui ont commenté Ia Constitution, que les 
peuples de nos treize Elats ont adoptée, le 28 septembre dernier, 
ont constaté que le régime politique qu'elle à prévu pour la 
Communauté n’est pas un régime parlementaire, en ce sens 
qu'il ne comporte aucune responsabilité politique du Conseil 
exécutif devant le Sénat, organe délibérant de la Communauté. 
Comment pourrait-il en être autrement, puisque les Chefs du 
Gouvernement et les Ministres chargés des affaires communes, 
qui siègent ès qualités au conseil exécutif, sont par ailleurs tous 
responsables devant les assemblées de leurs Etats respectifs ? 
Il serait inconcevable qu'en mettant en jeu la responsabilité de 
ces membres du Conseil exécutif le Sénat de la Communauté 
portât atteinte au droit reconnu à chacun des Etats par 
l’article 77 de la Constitution de « gérer démocratiquement et 
librement ses propres affaires », en obligeant leurs Cheîs de 
gouvernement ou certains de leurs Ministres, à abandonner 
leurs fonctions, sans que fût intervenu un vote de Assemblée 
législative devant laquelle, et devant laquelle seule, ils sont 
responsables. 

C’est au Président de la Communauté que la Constitution 
et la loi organique ont réservé, dans la plupart des cas, le 
droit de saisir le Sénat de la Communauté, qu'il s'agisse pour 
celui-ci de délibérer sur la politique économique et financière 
commune, d'examiner certains traités, de formuler son avis sur 
les affaires communes, ou de participer par son vote à la 
revision des dispositions constitutionnelles et organiques qui 


régissent les institutions de la Communauté. Seul, en effet, le 
Président de la Communauté, qui préside le Conseil exécutif. 
et dont l'article 5 de la Constitution fait le garant du respect 
des accords de Communauté, peut apprécier dans quelle mesure 
certains débats ouverts devant nous pourraient risquer de porter 
alteinte, fût-ce indirectement, aux droits que chacun des Etats 
lient de l'article 77 de la Constitution. 

Le Sénat de la Communauté n'en peut pas moins prendre 
l'initiative de recommandations, dans le domaine de la mise en 
harmonie des législations des Etats membres. Vous savez qu'il 
ne pourrait légiférer que si le pouvoir lui en était donné par les 
Parlements des Elats qui v sont représentés. 

C'est par le moyen des recommandations que le Sénat de la 
Communauté pourra peut-être apporter sa contribution la plus 
féconde à la consolidation et au progrès interne des jeunes 
Républiques africaines et malgache. Bien des problèmes qui 
vont s'y poser ne seront pas propres à une seule d’entre elles : 
la confrontätion des expériences, la comparaison entre les 
méthodes employées pour résoudre ces problèmes devront, me 
semble-t-il, puissamment aider les responsables de chaque Répu- 
blique à surmonter les difficultés qu'ils rencontreront sur leur 
route. Nul doute, en effet, que les assemblées législatives de ces 
Républiques considéreront avec toute l'attention qu'elles méri- 
teront les recommandations du Sénat de la Communauté — 
recommandations à l'égard desquelles, cependant, larticle 77 
de la Constitution leur donne une entière liberté d'appréciation. 

L'analyse des Lextes montre, en somme, que les pouvoirs 
propres du Sénat de la Communauté ne sont pas très étendus : 
et cela se comprend fort bien, car c'est par là qu'est garantie . 
la liberté de chacune des treize Républiques rassemblées dans 
la Communauté. 

Rôle plus consultatif que législatif ? 

En grande partie, certes. Mais qui ne voit qu'une assemblée 
qui est l’émanation d'autres assemblées, pleinement législatives 
celles-là, sera d’un grand poids dans la vie politique de la 
Communauté ? 

C’est qu’en effet, mes chers collègues, vous avez été déjà 
aux prises, dans vos assemblées législatives, avec les problèmes 
que soulève la gestion d’un Etat. Et vous apporterez ici, sur 
le plan technique, votre expérience. 
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Mais notre rôle ne doit pas se mesurer à nos pouvoirs 
constitutionnels. Quelle que soit l'importance de la contribution 
quelle apportera aux organes de direction que sont la Présidence 
de la Communauté et le Conseil exécutif, cette assemblée sera, 
par sa nature et par la force même des choses, le creuset où 
se confronteront les grands courants d'idées et où se forgera 
l'avenir de la Communauté. 

Dans une atmosphère plus sereine que celle des congrès 
politiques, les points de vue se présenteront ramenés à leurs 
lignes essentielles, dépouillés de ces contingences qui leur confè- 
rent trop souvent une rigidité exclusive de l'esprit de transaction 
indispensable à la vie en commun. Ainsi cette haute assemblée 
pourra-t-elle jouer un rôle d'union, de coordination des efforts, 
dans le respect de la dignité et des aspirations de chacun des 
Etals membres. 

Notre Sénat sera un lieu de rencontre, une occasion de 
contacts humains. C’est en son sein que les parlementaires des 
treize Républiques de la Communauté se retrouveront, se 
connaîtront, apprendront à se comprendre, à s’apprécier. Harmo- 
niser les législations, certes, mais aussi et surtout les cœurs 
et les esprits. En ouvrant notre session, M. le Président de la 
Communauté rappelait que le sentiment à joué un grand rôle 
dans la décision historique prise le 28 septembre par les peuples 
de nos treize Républiques. Les mouvements du sentiment ont 
besoin d’être consolidés par la raison et entretenus par l'amitié. 

Voilà la double tâche qui nous attend et dont la réussite 
contribuera à donner à notre Assemblée son sens el son prestige. 


Sénateurs de la Communauté, de toute ma foi, je vous convie 
à cette Tâche exallante pour le plus haut destin d'une Commu- 
nauté durable, libre, égalitaire el fralernelle. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Prix : 30 francs. 
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Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juillet 1959. 


RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission du Règlement (1) tendant à l'adoption 
du Règlement du Sénat de la Communauté. 


Par M. Jean FOYER, 


Sénateur. 


Mesdames, Messieurs, 


Votre Commission a élaboré le projet de Règlement qui vous 
est soumis dans le présent rapport avec toute la célérité compa- 
tible avec l'importance de sa tâche. 


Ses travaux se sont terminés le mardi 28 juillet dans la 
soirée. 


(1) Cette Commission est composée de : MM. Pierre Marcilhacy, Président ; Christophe 
Kalenzaga, Marc Auriol, Vice-Présidents; Yvon Coudé du Foresto, Joël Le Theule, 
Arsène Rakotovahiny, Secrétaires; Jean Foyer, Rapporteur; Michel Ahouanmenou, 
Camille Alliali, Maurice Bayrou, Ahmed Bentchicou, Léon Boissier-Palun, Maurice Carrier, 
Marcel Champeix, André Chandernagor, Cheikh Sidya Souleymane Ould, Charles Colonna 
D’Anfriani, Edouard Corniglion-Molinier, Jean-Paul David, Mohamed El Goni, André 
Fosset, Jacques Fourcade, Paul Gondjout, Michel Habib-Deloncle, Haïdara Mahamane 
Alassane, Nema Kaka, Alain de Lacoste-Lareymondie, Jean-Marie Le Pen, Pascal Marchetti, 
Robert Marson, Jacques Masteau, François Mitterrand, Maurice Molinet, Rémy Montagne, 
Jean Nayrou, Marcel Pellenc, André Plait, Léopold-Sédar Senghor, Maurice-René Simonnet, 
René Tomasini. 


Afin de ne pas retarder l’impression, sans épreuves, de ce 
document, votre rapporteur s’est vu obligé de renoncer à vous 
présenter par écrit le commentaire détaillé qu’appelle le sujet. 


Sous le bénéfice des observations que j'aurai l'honneur de 
présenter à la tribune, votre Commission du Règlement vous 
demande de bien vouloir adopter le texte de la proposition de 
résolution suivante : 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


portant Règlement du Sénat de la Communauté. 


CHAPITRE PREMIER 


Bureau d'âge. — Bureau définitif. 


Article premier. 


1. — A l'ouverture de la première séance de chaque session 
ordinaire du Sénat de la Communauté, le plus âgé des membres 
présents occupe le fauteuil jusqu’à la proclamation de l'élection 
du Bureau définitif. 


2. — Les six plus jeunes Sénateurs présents remplissent les 
fonctions de Secrétaires jusqu’à l'élection du Bureau définitif. 


Art. 2. 


1. — Immédiatement après l'installation du Bureau d'âge, il 
est procédé, en séance publique, à l'élection du Président. 


2. — Les autres membres du Bureau définitif sont nommés 
ultérieurement, mais au plus tard lors de la séance suivante. 


3. — Le Bureau définitif a tous pouvoirs pour présider aux 
délibérations du Sénat de la Communauté et pour organiser et 
diriger tous ses services dans les conditions déterminées par 
l'ordonnance n° 58-1255 du 19 décembre 1958 et par le présent 
Règlement. 


Art. 3. 


1. — Le Bureau définitif du Sénat de la Communauté se 
compose de : 

— un Président ; 

— huit Vice-Présidents ; 

— selze Secrétaires. 


2. — Les Vice-Présidents suppléent et représentent le Pré- 
sident en cas d'absence. 


3. — L'élection du Président, puis celle des Vice-Présidents 
et des Secrétaires ont lieu successivement au scrutin secret à la tri- 
bune ; pour les Vice-Présidents et les Secrétaires ce scrutin est un 
scrutin plurinominal. 


4. — Des scrutateurs tirés au sort dépouillent le scrutin dont 
le Président d'âge proclame le résultat. 


5. — Si la majorité absolue des suffrages exprimés n'a pas 
été acquise au premier ou au deuxième tour de scrutin, au troisième 
tour la majorité relative suffit ; en cas d'égalité des suffrages, le 
plus âgé est proclamé. 


6. — Les représentants des groupes et le délégué des séna- 
teurs non inscrits se réunissent aussitôt après l'élection du Prési- 
dent pour établir une liste des candidats aux fonctions de Vice- 
Président et une liste des candidats aux fonctions de Secrétaire. 
Ces listes sont établies selon la règle de la proportionnalité en 
s'efforcent d'assurer à chaque Etat de la Communauté un repré- 
sentant au Bureau. 

Ces listes sont affichées une demi-heure au moins avant l’ouver- 
ture du scrutin. 

D’autres candidatures aux fonctions de Vice-Président et de 
Secrétaire peuvent être déposées auprès du Président d’âge : elles 
seront soumises aux suffrages par bulletins séparés. 


Art. 4. 


Après l'élection du Bureau définitif, le Président du Sénat de 
la Communauté fait connaître au Président de la Communauté que 
le Sénat est constitué. 


CHAPITRE II. 


Groupes. 


Art. 5. 


1. — Les Sénateurs de la Communauté peuvent s'organiser 
en groupes. Nul ne peut faire partie de plusieurs groupes. 


2. — Les groupes sont constitués par la remise au Président 
du Sénat de la Communauté de la liste des Sénateurs qui décident 
d'y adhérer. La liste porte la signature de chacun des Sénateurs 
dont le nom y est mentionné. Au moment de leur création et 
au début de chaque session les groupes ont la faculté de rendre 
publique une déclaration politique indiquant, de manière succincte, 
les principes et les modalités de leur action politique. Les listes 
des groupes sont publiées au Journal Officiel de la Communauté 
au début de chaque session. 


3. — Les groupes constituent librement leurs bureaux. 


4. —- Chaque groupe compte au moins onze membres. Il peut 
assurer son service intérieur par un secrétariat administratif dont 
il règle lui-même le statut. 


Art. 6. 


1. — Les formations dont l'effectif est inférieur à onze 
membres peuvent, soit s’apparenter soit se rattacher administrati- 
vement à un groupe de leur choix, avec l'agrément du Bureau de 
ce groupe. 

2. — La même faculté est ouverte, sous la même condition, 
aux Sénateurs de la Communauté qui ne figurent sur la liste d'aucun 
groupe ou d'aucune formation. 


3. — L'indication des formations ou des sénateurs de la 
Communauté qui ont déclaré, en vertu du présent article, s’appa- 
renter ou se rattacher administrativement à un groupe, figure à 
la suite de la liste des membres dudit groupe. 


4. —— Les Sénateurs dont le nom ne figure ni sur une liste, 
ni à la suite d’une liste de groupe sont, dès la publication des listes 
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au Journal Officiel de la Communauté, convoqués par le Président 
qui les invite à choisir un délégué, lequel se verra investi des 
mêmes droits que les Présidents des groupes en ce qui concerne 
la nomination des Vice-Présidents des Secrétaires du Sénat de la 
Communauté et des commissions. 


CHAPITRE III 


Nomination des Commissions, travaux des Commissions. 
I. — NOMINATION DES COMMISSIONS 
A. — Commissions générales. 


Art. 7. 


1. — Au début de la première session de chaque année, le 
Sénat de la Communauté nomme en séance publique les six commis- 
sions générales suivantes : 


— la Commission des Traités et Accords internationaux, qui 
comprend 45 membres ; 

— la Commission des Affaires économiques et du développe- 
ment. qui comprend 55 membres ; 

— la Commission des Affaires financières, qui comprend 
45 membres ; 

— la Commission de l’Enseignement supérieur et des rela- 
tions culturelles, qui comprend 45 membres ; 

— la Commission des Transports et Télécommunications, qui 
comprend 48 membres ; 

— la Commission de Législation et des Lois Constitutionnelles, 
qui comprend 45 membres. 


2. — Chaque Sénateur ne peut faire partie que d’une seule 
commission générale. 


Art. 8. 


1. — Le Sénat de la Communauté, après l’élection de son 
Bureau, fixe la date de la séance au cours de laquelle seront nommées 
les commissions générales. 
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2. — Avant cette séance, les Présidents des groupes et le délé- 
gué des Sénateurs non inscrits, après s'être concertés, remettent 
au Président du Sénat de la Communauté la liste des candidats 
qu’ils ont établie conformément à la règle de la proportionnalité. 


3. — Cette liste est affichée dans le plus bref délai. Le Prési- 
dent fait connaître en séance publique qu'il a été procédé à cet affi- 
chage. 


4. — Pendant un délai d’une heure au moins après cet avis, il 
peut être fait opposition pour non respect des règles de la propor- 
tionnelle à la liste des candidats ainsi présentée. Cette opposition 
doit être rédigée par écrit et signée par un Président de groupe ou 
par 30 Sénateurs au moins. 

Si l’opposition est prise en considération par le Sénat de la 
Communauté, il y a lieu d’établir une nouvelle liste des candidats 
selon la procédure prévue aux précédents alinéas. 

Si une nouvelle opposition pour non respect des règles de la 
proportionnelle faite à cette seconde liste est prise en considéra- 
tion, le Sénat de la Communauté procède à un ou plusieurs votes 
par scrutin plurinominal en assemblée plénière. 

5. — S'il n’y a pas d'opposition, la liste des candidats est ratifiée 
par le Sénat de la Communauté. 

6. — En cas de vacance dans une commission générale, le 
groupe intéressé ou, le cas échéant, le délégué des Sénateurs non 
inscrits, remet au Président du Sénat de la Communauté le nom 


du Sénateur appelé à occuper le siège vacant ; il est procédé à sa 
désignation dans les conditions prévues ci-dessus. 


7. — La liste des membres des commissions est publiée au 
Journal Officiel de la Communauté. 


B. — Commissions spéciales. 


Art. 9. 


1. — Le Sénat de la Communauté peut nommer, à la demande 
du Président du Sénat ou sur proposition de la Conférence des 
Présidents, des commissions spécialement chargées d'étudier un 
projet ou une proposition. 


2. — Chaque commission spéciale est désignée, à l'ouverture 
de la séance suivant celle où la décision a été prise de la cons- 
tituer, selon la procédure utilisée pour les commissions générales. 


3. — Chaque commission spéciale comprend 25 membres. Elle 
ne peut comprendre plus de 12 membres appartenant à une même 
commission générale. 


Art. 10. 


Les commissions spéciales sont dissoutes dès que le Sénat 
de la Communauté a statué définitivement sur leurs conclusions. 


Art. 11. 


En cas de vacance dans une commission spéciale, il est pro- 
cédé à la désignation du ou des remplaçants, dans les conditions 
fixées à l’article 8, alinéa 6. 


IL. — TRAVAUX DES COMMISSIONS 
Art. 
1. — Dès leur nomination, les commissions convoquées par le 


Président du Sénat de la Communauté nomment leur bureau. 


2. — Chaque bureau de commission générale comprend : 
1 Président, 3 Vice-Présidents et 3 Secrétaires. 


3. — Chaque bureau de commission spéciale comprend : 1 Prési- 
dent, 1 Vice-Président et 1 Secrétaire. 


Art. 13. 
1. — La présence aux réunions de commission est obligatoire. 
2. — En cas de trois absences consécutives non justifiées d’un 


commissaire au cours d’une même session ordinaire dans une 
commission, le bureau de la commission en informe le Président 
du Sénat de la Communauté qui constate la démission de ce commis- 
saire, lequel ne peut être remplacé au cours de la session et dont 
l'indemnité forfaitaire prévue à l’article premier de la décision du 
13 mars 1959 fixant les indemnités allouées aux membres du Sénat 
de la Communauté, est réduite de moitié pour la session en cours. 


Art. 14. 


1. — Les commissions sont saisies, par les soins du Président 
du Sénat de la Communauté, de tous les projets ou propositions 
entrant dans leur compétence, ainsi que des pièces et documents qui 
s'y rapportent. 


2. — Les commissions générales renouvelées restent saisies de 
plein droit, après leur renouvellement, des affaires qui leur avaient 
été renvoyées. 


3. — Chaque commission dresse procès-verbal de ses délibéra- 
tions. Ce procès-verbal a un caractère confidentiel. Les sénateurs 
peuvent prendre communication, sans les déplacer, des procès- 
verbaux des commissions. 


Ces procès-verbaux et les documents qui s’y rapportent sont 
déposés aux archives du Sénat de la Communauté. 


Art. 15. 


1. — Les membres du Conseil Exécutif ont accès dans les 
commissions. Ils doivent être entendus quand ils le demandent, 
s'ils ont été désignés à cet effet. Ils ne peuvent assister aux votes. 


2. — Le Président de chaque commission peut demander 
l’audition d’un ministre chargé des affaires communes. La demande 
est transmise par le Président du Sénat de la Communauté au 
Président de la Communauté. 


Art. 16. 


Les commissions désignent un rapporteur pour l’examen de 
chaque affaire. 


Art. 17. 


1. — Pendant les sessions, les commissions sont convoquées 
à la diligence de leur Président. 


2. — Hors session, le Président du Sénat de la Communauté 
convoque une commission à la demande du Président de la Commu- 
nauté. Il peut également le faire soit de sa propre initiative, soit 
sur demande du Président de la Commission. 


3. — La lettre de convocation doit préciser l’ordre du jour. 
4. — Pendant les sessions, les commissions sont convoquées, 
en principe, 24 heures avant leur réunion. 


Hors session, elles sont convoquées quinze jours avant leur 
réunion. Ce délai est ramené à huit jours en cas d’urgence 
constatée par le Président de la Communauté ou le Président du 
Sénat de la Communauté. 
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Art. 18. 


1. — Dans toute commission, la présence de la majorité 
absolue des membres en exercice est nécessaire pour la validité 
des votes si le quart des membres présents le demande. 


2. — Le vote nominal est de droit en toute matière lorsqu'il 
est demandé par cinq membres. 


Le résultat des votes et le nom des votants sont publiés au 
bulletin des commissions. 


3. — Lorsqu'un vote n’a pu avoir lieu faute de quorum, le 
scrutin a lieu valablement, quel que soit le nombre des présents, 
dans la séance suivante qui ne peut être tenue moins d’une heure 
après. 


4. — Le Président d’une commission n’a pas voix prépondé- 
rante ; en cas de partage égal des voix, la disposition mise aux voix 
n’est pas adoptée. 


9. — Le lendemain de chaque séance de commission, les noms 
des membres présents, excusés ou absents par congé sont insérés 
au Journal Officiel de la Communauté. Le report d’un vote, faute 
de quorum, est également mentionné. 


Art. 19. 


1. — Le Sénat de la Communauté peut, sur leur demande, 
octroyer aux commissions générales l'autorisation de désigner 
des missions d’information sur les questions relevant de leur 
compétence. 


2. — La demande de mission d’information doit indiquer avec 
précision l’objet, la durée et le nom des membres de la mission 
projetée. Elle est adressée au Président qui en donne connaissance 
au Sénat de la Communauté lors de la plus prochaine séance 
publique. 


3. — Le débat sur la demande est inscrit à l’ordre du jour 
si le bureau a émis un avis favorable sur les frais entraînés par 
la mission d’information et si les gouvernements des Etats inté- 
ressés, préalablement consultés, ont donné leur accord à l'envoi 
de la mission sur leur territoire et à l’accomplissement de ses 
tâches. 
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Art. 20. 


Il est publié chaque semaine pendant les sessions un Bulletin 
des commissions dans lequel sont insérées les indications prévues 
à l’article 18, ainsi que tous autres renseignements relatifs aux 
travaux des commissions dont le détail est fixé par leur bureau. 


CHAPITRE IV 


Dépôt des textes. 


Art. 21. 


1. — Le dépôt des demandes d’avis ou de consultation, des 
projets de Icis constitutionnelles ou de lois organiques de la Com- 
munauté, des projets ou propositions de décisions exécutoires, des 
propositions de recommandation, est annoncé par le Président en 
séance publique 

Ces textes sont renvoyés à la commission générale ou spéciale 
compétente. 

Ils sont imprimés et distribués. 


2. — La recevabilité des propositions de recommandation et 
des propositions de décisions exécutoires est jugée par une commis- 
sion de 15 membres, spécialement désignée à cet effet, au début 
de chaque session selon la procédure utilisée pour la nomination 
des commissions générales. 


3. — Les propositions déclarées irrecevables ne sont pas 
imprimées. 
Art. 22. 


Les demandes d'avis ou de consultation des projets de décisions 
exécutoires, les projets de lois constitutionnelles et les projets de 
lois organiques de la Communauté, déposés par le Président de la 
Communauté peuvent être, a tout moment, retirés par celui-ci. 


Art. 23. 


1. — L'auteur d’une proposition de recommandation ou de déci- 
sion exécutoire peut toujours la retirer, même quand la discussion 
est ouverte. Si un autre Sénateur la reprend, la discussion continue. 


Art. 24. 


1. — Les propositions de recommandation déposées par les 
Sénateurs de la Communauté et qui ont été repoussées par le Sénat 
de la Communauté ne peuvent être reproduites avant la session 
ordinaire suivante. 


2. — Celles sur lesquelles le Sénat de la Communauté n’a 
pas statué deviennent caduques de plein droit à la clôture de la 
deuxième session ordinaire qui suit celle au cours de laquelle 
elles ont été déposées. 


CHAPITRE V 


Inscription à l’ordre du jour du Sénat. —— Discussion d'urgence. 


Art. 25. 


1. — Les Vice-Présidents du Sénat de la Communauté, les Pré- 
sidents des commissions générales, les Présidents des commis- 
sions spéciales intéressées et les Présidents de groupe sont convo- 
qués chaque fois qu’il y a lieu, par le Président, en vue d’examiner 
l’ordre des travaux du Sénat de la Communauté et de faire toutes 
propositions concernant le règlement de l’ordre du jour, en com- 
plément des discussions fixées par priorité par le Président de 
la Communauté. 


2. — Le Président de la Communauté est avisé par le Prési- 
dent du jour et de l’heure de la Conférence. Il peut s’y faire repré- 
senter par un membre du Conseil exécutif. 


3. — La Conférence est informée des affaires dont le Prési- 
dent de la Communauté a décidé l'inscription prioritaire à l’ordre 
du jour ; elle établit les propositions complémentaires à soumettre 
au Sénat de la Communauté. 


4. — A Ja fin de la séance suivant la réunion de la Conférence, 
le Président informe le Sénat de la Communauté des affaires 
dont le Président de la Communauté a décidé l'inscription prio- 
ritaire à l’ordre du jour et lui soumet les propositions complémen- 
taires établies par la Conférence. 


9. — L'ordre du jour réglé par le Sénat de la Communauté 
ne peut être ultérieurement modifié que par décision du Président 
de la Communauté en ce qui concerne les inscriptions prioritaires 


décidées en application de l’article 12 de l’ordonnance n° 58-1255 
du 19 décembre 1958. Il ne peut être modifié, pour les autres 
affaires, que par un vote émis sur l'initiative du Président de 
séance ou d’une commission. 


6. — Toute modification de l’ordre du jour est immédiatement 
portée par écrit à la connaissance de chaque Sénateur. Les Prési- 
dents des commissions et les Secrétariats des groupes en sont égale- 
ment informés. 


Art. 26. 


La discussion d'urgence d’un texte soumis au Sénat de la Com- 
munauté est de droit lorsque le Président de la Communauté en 
fait la demande. 


Art. 27. 


1. — La discussion d'urgence de toute affaire peut être demandée 
à la Conférence des Présidents. Elle est soumise au Sénat de la 
Communauté avec les propositions de cette conférence. 


2. — Lorsque la discussion d'urgence est décidée, il peut être 
délibéré sur un rapport verbal. La délibération comporte une dis- 
cussion générale, un examen des articles et un vote sur l’ensemble. 


3. — Les dispositions de l’article 40 du Règlement sont appli- 
cables à la discussion d'urgence. 


Art. 28. 


Sauf dans le cas de discussion d'urgence et lorsque la discus- 
sion a été inscrite à l’ordre du jour par priorité sur décision du 
Président de la Communauté, l'inscription à l’ordre du jour ne peut 
être faite que pour une date postérieure à la distribution ou à la 
publication du rapport. 


Art. 29. 


1. — L'organisation d’une discussion peut être décidée par la 
Conférence des Présidents. 

2. — La Conférence répartit le temps de parole dans le cadre 
des séances prévues à l’ordre du jour. 

3. — Elle peut fixer l'heure limite à laquelle auront lieu les 
votes. 
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CHAPITRE VI 


Tenue des séances. 


Art. 30. 


1. — Les séances du Sénat de la Communauté sont publiques. 


2. — Le Sénat de la Communauté peut décider de se réunir 
en comité secret par un vote exprès et sans débat, émis à la 
demande du Président de la Communauté ou d’un dixième de 
ses membres en exercice, dont la présence est constatée par un 
appel nominal. 


3. — Lorsque le motif qui a donné lieu au comité secret a 
cessé, le Président consulte le Sénat de la Communauté sur la 
reprise de la séance publique. 


4. — Le Sénat de la Communauté décide ultérieurement si le 
compte rendu intégral des débats en comité secret doit être publié. 


Art. 31. 


1. — Le Sénat de la Communauté est toujours en nombre 
pour délibérer et pour régler son ordre du jour. 


2. — Le Président ouvre la séance, dirige les délibérations, fait 
observer le Règlement et maintient l’ordre. Il peut, à tout moment, 
suspendre ou lever la séance. 


3. — Les Secrétaires surveillent la rédaction du procès-verbal, 
contrôlent les appels nominaux, constatent les votes et dépouillent 
les scrutins. La présence d’au moins trois d’entre eux au Bureau 
est nécessaire. À leur défaut, le Président peut faire appel à des 
Secrétaires d'âge. 


4. — Au début de chaque séance, le Président soumet à l’adop- 
tion du Sénat de la Communauté le procès-verbal de la séance 
précédente. 


5. — Le parole est donnée pour cinq minutes au maximum à 
tout Sénateur qui la demande pour une observation sur le procès- 
verbal. 


6. — Si le procès-verbal donne lieu à contestation, la séance 
est suspendue pour permettre au Bureau d'examiner les propo- 
sitions de modification du procès-verbal. A la reprise de la séance, 
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le Président fait connaître la décision du Bureau et il est procédé 
alors, pour l’adoption du procès-verbal, à un vote sans débat et 
par scrutin public. 


7. — Après son adoption, le procès-verbal est revêtu de la 
signature du Président ou du Vice-Président qui a présidé la 
séance et de celle de deux Secrétaires. 


8. — En cas de rejet du procès-verbal, sa discussion est ins- 
crite à la fin de l’ordre du jour de la séance suivante. Dans ce 
cas, le compte rendu intégral, signé du Président et contresigné 
de deux Secrétaires, fait foi pour la validité des textes adoptés 
au cours de la séance. 


Art. 32. 


Les Sénateurs de la Communauté peuvent s’excuser de ne 
pouvoir assister à une séance déterminée. L'excuse doit être 
écrite, motivée et adressée au Président. Elle est publiée au 
Journal Officiel de la Communauté. 


Art.. 33. 


1. — Avant de passer à l’ordre du jour, le Président donne 
connaissance au Sénat de la Communauté des communications qui 
le concernent ; le Sénat de la Communauté peut en ordonner 
l'impression, s’il le juge utile. 

2. — Aucune motion ou proposition ne peut être soumise au 
vote du Sénat de la Communauté sans avoir fait, au préalable, 
l’objet d’un rapport d’une commission générale ou spéciale. 


Art. 34. 


1. — Aucun Sénateur ne peut prendre la parole s’il ne la 
demandée au Président, puis obtenue. 


2. — La parole est accordée à tout Sénateur qui la demande 
pour un rappel au Règlement soit sur-le-champ soit, si un orateur 
a la parole, à la fin de son intervention. Elle est accordée, mais 
seulement en fin de séance au Sénateur qui la demande pour 
un fait personnel. Dans les deux cas, elle ne peut être conservée 
plus de cinq minutes. 


3. — Les Sénateurs qui demandent la parole sont inscrits 
suivant l’ordre de leur demande. 


4. — L’orateur parle à la tribune ou de sa place. Le Président 
peut l’inviter à monter à la tribune. 


9. — Si l’orateur parle sans avoir obtenu la parole ou s’il 
prétend la conserver après que le Président la lui a retirée, le 
Président peut déclarer que ses paroles ne figureront pas au 
procès-verbal. 


6. — L'’orateur ne doit pas s’écarter de la question, sinon le 
Président l’y rappelle. 


7. — Si l’orateur rappelé deux fois à la question dans le même 
discours continue à s’en écarter, le Président consulte le Sénat 
de la Commuanuté pour savoir si la parole ne sera pas interdite 
à l’orateur sur le même sujet pendant le reste de la séance. Le 
Sénat de la Communauté se prononce sans débat, à main levée : 
en cas de doute, la parole n’est pas interdite à l’orateur. 


8. — Les interpellations de collègue à collègue sont interdites. 


Art. 35. 


1. — Lorsque au moins deux orateurs d'avis contraire ont 
pris part à une discussion et traité le fond du débat, le Président 
ou tout membre du Sénat de la Communauté peut proposer la 
clôture de cette discussion. 


2. — Lorsque, dans la discussion générale, la parole est 
demandée contre la clôture, elle ne peut être accordée qu’à un 
seul orateur qui ne peut la garder plus de cinq minutes. Le premier 
des orateurs demeurant inscrits dans la discussion et, à son défaut, 
l’un des inscrits dans l’ordre d'inscription, s’il demande la parole 
contre la clôture, a la priorité ; à défaut d’orateurs inscrits, la 
parole contre la clôture est donnée au Sénateur qui l’a demandée 
le premier. 

3. — En dehors de la discussion générale, le Sénat de la 
Communauté est appelé à se prononcer sans débat sur la clôture. 

4, — Le Président consulte le Sénat de la Communauté à 
main levée ; s’il y a doute sur le vote du Sénat de la Communauté, 
il est consulté par assis et levé. Si le doute persiste, la discussion 
continue. 


5. — Dès que la clôture d’une discussion est prononcée, elle 
a un effet immédiat et la parole ne peut être accordée que pour 
une explication sommaire de vote n’excédant pas cinq minutes. 


Art. 36. 


1. — La parole est accordée aux membres du Conseil exécutif 
de la Communauté désignés par le Président de la Communauté en 
Conseil exécutif, aux Présidents et Rapporteurs des commissions 
intéressés quand ils la demandent. 


2. — Les Commissaires nommés par le Président de la Commur- 
nauté à la demande des Ministres chargés des affaires communes 
peuvent être entendus, à la demande des Ministres qu'ils assistent. 


3. — Sauf dans le cas où le représentant du Conseil exécutif 
ou la Commission demande ou accepte la réserve d’une disposition, 
un Sénateur peut toujours obtenir la parole après l’un des orateurs 
prévus aux deux alinéas qui précèdent. 


4. — Les Présidents et les Rapporteurs des commissions peuvent 
se faire assister, lors des discussions en séance publique, de fonc- 
tionnaires du Sénat de la Communauté choisis par eux, et dont ils 
ont fait connaître le nom par écrit au Président du Sénat de la 
Communauté. 


Art. 37. 


1. — Toute attaque personnelle, toute manifestation ou inter- 
ruption troublant l’ordre sont interdites. 


2. — Si les circonstances l’exigent, le Président peut annoncer 
qu’il va suspendre la séance. Si le calme ne se rétablit pas, il suspend 
la séance ; lorsque la séance est reprise et si les circonstances 
l’exigent à nouveau, le Président lève la séance. 


Art. 38. 


1. — Avant de lever la séance, le Président fait part au Sénat 
de la Communauté de la date et de l’ordre du jour de la séance 
suivante. 


2. — Il est établi pour chaque séance publique un compte rendu 
analytique officiel et un compte rendu intégral, lequel est publié 
au Journal Officiel de la Communauté. 


CHAPITRE VII 


Discussion des projets et des propositions. 


Art. 39 


1. — Les demandes d'avis ou de consultation présentées au nom 
du Président de la Communauté et déposées sur le Bureau du 
Sénat de la Communauté, les projets ou propositions de décisions 
exécutoires, les propositions de recommandation présentées par les 
Sénateurs ainsi que les projets de lois constitutionnelles ou de lois 
organiques de la Communauté sont délibérées en séance publique 
dans les formes suivantes : 


2. — Les demandes d'avis et de consultations, les projets de 
décisions exécutoires, les projets de lois constitutionnelles ou 
de lois organiques de la Communauté font l’objet d’une discussion 
ouverte par le représentant du Conseil exécutif et poursuivie par la 
présentation du rapport de la commission compétente. Dans tous 
les autres cas, la discussion est ouverte par la présentation du rap- 
port de la Commission. 


3. — Lorsque le rapport a été imprimé et distribué, le Rappor- 
teur se borne à le commenter et à le compléter sans en donner lec- 
ture. 


4. — Après la clôture de la discussion générale, le Sénat de la 
Communauté passe à la discussion des articles. 


9. — La discussion des articles porte : 


a) Sur le texte présenté par le Président de la Communauté en 
ce qui concerne les projets de décisions exécutoires, les projets 
de lois constitutionnelles et de lois organiques de la Communauté 
et les demandes de consultation et d’avis lorsqu'elles sont assor- 
ties d’un texte lui-même présenté sous la forme d’un ou plusieurs 
articles ; 


b) Sur le texte rapporté par la commission compétente dans 
les autres cas. 


Dans ces derniers cas, lorsque la commission ne présente 
aucune conclusion, le Sénat de la Communauté est appelé à dis- 
cuter le texte initial de la proposition. 


6. — Les avis du Sénat de la Communauté peuvent être 
motivés. Ils doivent l’être lorsque le Président de la Communauté 
le demande. 


7. — La discussion porte successivement sur chaque article 
et sur les amendements qui s’y rattachent. 


8. — La division du texte est de droit lorsau’elle est demandée. 
Elle peut aussi être décidée par le Président. 


9. — Après le vote de tous les articles, 1l est procédé au vote 
sur l’ensemble. 


10. — Lorsque, avant le vote sur un article unique, il n’a 
pas été présenté d'article additionnel, ce vote équivaut à un vote 
sur l’ensemble. Aucun article additionnel n’est recevable après 
que ce vote est intervenu. 


11. — Il ne peut être présenté de considérations générales 
sur l’ensemble. Sont seules admises, avant le vote sur l’ensemble, 
des explications sommaires n’excédant pas cinq minutes. 


Art. 40. 


1. — Avant un vote sur l’ensemble le Sénat de la Communauté 
peut décider, sur la demande d’un de ses membres, que le texte 
sera renvoyé à la commission pour coordination. 


2. — Le renvoi pour coordination est de droit si la commission 
le demande. 


3. — Lorsqu'il y a lieu à renvoi pour coordination, la séance 
est suspendue si la commission le demande ; le travail de la 
commission est soumis au Sénat de la Communauté dans le plus 
bref délai possible et la discussion ne peut porter que sur la 
rédaction. 


4. — Avant le vote sur l’ensemble d’un texte, celui-ci peut 
être renvoyé, sur décision du Sénat de la Communauté, à la 
commission pour une deuxième délibération, à condition que la 
demande de renvoi ait été formulée ou acceptée par le repré- 
sentant du Conseil exécutif de la Communauté. 


9. — Lorsqu'il y a lieu à seconde délibération, les textes 
adoptés lors de la première délibération sont renvoyés à la 
commission qui doit présenter un nouveau rapport. 


6. — Dans sa deuxième délibération, le Sénat de la Commu- 
nauté n’est appelé à statuer que sur les nouveaux textes proposés 
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par la commission ou sur les modifications apportées aux textes 
précédemment adoptés. 

7. — Avant que le vote sur l’ensemble ne soit intervenu, 
aucun vote acquis ne peut être remis en question sans renvoi 
préalable à la commission soit pour coordination, soit pour deuxième 
délibération. 

Art. 41. 


1. — En cours de discussion, il est proposé ou discuté des 
exceptions, questions, motions ou demandes de priorité dans l’ordre 
ci-après : 

2. — 1° L'exception d’irrecevabilité dont l’objet est de faire 
reconnaître que le texte auquel elle s'applique est contraire à une 
disposition constitutionnelle, légale ou réglementaire, et dont 
l'effet, en cas d’adoption, est d’entraîner le renvoi du texte, à 
l'encontre duquel elle a été soulevée, à la commission de rece- 
vabilité. 

L'irrecevabilité ne peut être opposée à une proposition 
déclarée recevable par la commission prévue à l’article 21 ; 

3. — 2° La question préalable dont l’objet est de faire décider 
qu'il n’y a pas lieu de poursuivre la délibération et dont l'effet, 
en cas d'adoption, est d'entraîner le rejet du texte auquel elle 
s'applique, ou avis défavorable ; elle ne peut être opposée qu’une 
seule fois au cours d’un même débat, soit après l’audition d’un 
membre du Conseil exécutif de la Communauté et du Rapporteur, 
soit avant la discussion des articles ; 

4, — 3° Les motions préjudicielles ou incidentes dont l’objet 
est de subordonner un débat à une ou plusieurs conditions en 
rapport avec le texte en discussion et dont l'effet, en cas d’adop- 
tion, est de faire renvoyer le débat jusqu'à réalisation de la ou 
desdites conditions ; 

5. — 4° Les motions tendant au renvoi à la commission de 
tout ou partie du texte en discussion dont l'effet, en cas d’adop- 
tion, est de suspendre le débat jusqu’à présentation d’un nouveau 
rapport par cette commission ; 

6. — 5° Les demandes de priorité ou de réserve dont l’effet, 
en cas d'adoption, est de modifier l’ordre de discussion des articles 
du texte sur lequel elles portent. 

7. — Les motions visées aux 3° et 4° ne peuvent être présentées 
au cours de la discussion des textes qui ont été inscrits par priorité 
à l’ordre du jour, sur décision du Président de la Communauté. 
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8. — Dans les débats ouverts par application du présent article, 
ont seuls droit à la parole l’auteur de l'initiative ou son représentant, 
un orateur d'opinion contraire, le Président ou de Rapporteur de la 
commission saisie au fond et un membre du Conseil exécutif. Aucune 
explication de vote n’est admise. 


CHAPITRE VII 


Amendements. 


Art. 42. 


1. — Les membres du Conseil exécutif désignés et les Sénateurs 
ont le droit de présenter des amendements aux textes soumis à 
discussion devant le Sénat de la Communauté. 


2. — Il n’est d'amendements que ceux rédigés par écrit, signés 
par l’un des auteurs et déposés sur le Bureau du Sénat de la 
Communauté ; ils doivent être sommairement motivés ; ils sont 
communiqués par la Présidence à la commission compétente, impri- 
més et distribués. Le défaut d'impression et de distribution d’un 
amendement ne peut toutefois faire obstacle à sa discussion en 
séance publique. 


3. — Les amendements ne sont recevables que s'ils s'appliquent 
effectivement au texte qu’ils visent ou, s’agissant d'articles addition- 
nels, s'ils sont proposés dans le cadre du texte soumis à discussion. 

4, — Dans les cas litigieux, l’irrecevabilité invoquée par appli- 
cation de l’alinéa 3 du présent article est soumise, avant leur dis- 
cussion, à la décision du Sénat ; seul l’auteur de l’amendement, un 
orateur «contre », la commission — chacun d’eux disposant de 
cinq minutes — et un membre du Conseil exécutif désigné peuvent 
intervenir. Aucune explication de vote n’est admise. 


Art. 43. 


1. — La commission saisie d’un texte rapporté devant le Sénat 
de la Communauté, se réunit avant la séance à l’ordre du jour de 
laquelle est inscrit ce texte pour examiner les amendements 
déposés. 


2. — Les amendements à tout texte doivent être déposés deux 
heures avant la séance où le Sénat doit l’examiner. 


3. — Après l'expiration de ce délai, sont seuls recevables : 


1° Les amendements déposés par un membre du Conseil 
exécutif désigné, ou par la commission, ou ceux dont l’un ou 
l’autre accepte la discussion ; 


2° Les sous-amendements à des amendements recevables ; 


3° Les amendements aux textes nouveaux proposés par la 
commission au cours de la discussion ; 


4° Les amendements se rapportant directement à des textes 
modifiés par le Sénat en cours de discussion. 


Art. 44. 


1. — Les amendements sont mis en discussion avant le texte 
auquel ils se rapportent et d’une manière générale avant la question 
principale. 


2. — Lorsqu'ils viennent en concurrence, les amendements sont 
mis en discussion dans l’ordre ci-après : amendements de suppres- 
sion et ensuite les autres amendements en commençant par ceux 
qui s’écartent le plus du texte proposé et dans l’ordre où ils s’y 
opposent, s'y intercalent ou s’y ajoutent. 


3. — Quand le Sénat de la Communauté délibère sur le rapport 
d'une commission, si les conclusions de celle-ci soulèvent une 
question préjudicielle, elles ont la priorité sur les amendements 
portant sur le fond de la question en discussion. 


4. — Le Président ne soumet à la discussion en séance publique 
que les amendements déposés sur le Bureau du Sénat de la Commur- 
nauté dans les conditions fixées aux deux articles qui précèdent. 


5. — Le Sénat de la Communauté ne délibère sur aucun ameri- 
dement s’il n’est soutenu lors de la discussion. 


6. — Sur chaque amendement, ne peuvent être entendus que 
l’un des signataires, un membre du Conseil exécutif désigné, le 
Président ou le Rapporteur de la commission et un Sénateur d’opi- 
nion contraire. 


7. — Lorsque la commission estime que certains amendements 
auraient pour conséquence, s’ils étaient adoptés, de modifier profon- 
dément l’ensemble du texte discuté par le Sénat de la Communauté, 
elle peut demander qu'ils lui soient renvoyés pour un nouvel examen. 
Dans ce cas, le renvoi est de droit. 


Si le texte discuté a fait l’objet d’une inscription prioritaire, la 
commission doit présenter ses conclusions au cours de la même 
séance. 

Dans les autres cas, le Sénat de la Communauté fixe la date à 
laquelle la commission devra présenter ses nouvelles conclusions. 


CHAPITRE IX 
Modes de votation. 


Art. 45. 


1. — La présence, dans l'enceinte du Palais, de la majorité 
absolue du nombre des membres composant le Sénat de la Commu- , 
nauté est nécessaire pour la validité des votes, sauf en matière de 
fixation de l’ordre du jour. 


2. — Le vote est valable, quel que soit le nombre des votants, 
si, avant l'ouverture du scrutin, le Bureau n'a pas été appelé à | 
constater le nombre des présents qu si, ayant été appelé à faire ou ; 
ayant fait cette constatation, il a déclaré que le Sénat de la Commu- 
nauté était en nombre pour voter. 

3. — En aucun cas, cependant, un vote au scrutin public n’est 
valable si le nombre des votants est inférieur à la majorité absolue 
du nombre des membres composant le Sénat de la Communauté. 


4. — Lorsqu'un vote ne peut avoir lieu faute de quorum, il est 
reporté à l’ordre du jour de la séance suivante, laquelle ne peut 
être tenue moins d’une heure après. 

Les dispositions des alinéas précédents restent valables. 


Art. 46. 


1. — Les votes du Sénat de la Communauté sont émis à la majo- 
rité absolue des suffrages exprimés. 


2. — Toutefois, lorsque le Sénat de la Communauté procède 
par scrutin à des nominations personnelles en séance plénière, si 
la majorité absolue des suffrages exprimés n’a pas été acquise au 
premier ou au deuxième tour de scrutin, au troisième tour la majo- 
rité relative suffit ; en cas d'égalité des suffrages, le plus âgé est 
nommé. 
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3. — Les dispositions de l’alinéa 2 du présent article s’appliquent 
aux nominations personnelles auxquelles il est procédé en commis- 
sion. 


Art. 47. 


1. — Le droit de vote des Sénateurs est personnel. 
Le Sénat de la Communauté vote à main levée, par assis et levé, 
par division des votants, sans pointage ou au scrutin public. 


Art. 48. 


1. — Le vote à main levée est de droit en toutes matières, sauf 
pour les désignations personnelles. 


2. — Il est constaté par les Secrétaires et proclamé par le 
Président. 


3. — Si les Secrétaires sont en désaccord, l'épreuve est renou- 
velée par assis et levé. Si le désaccord persiste, le vote par division 
des votants, sans pointage, est de droit. 


4. — Nul ne peut obtenir la parole entre les différentes épreuves 
prévues par l’article précédent. 


Art. 49. 


1. — Il est procédé au vote par division des votants, sans 
pointage, de la façon suivante : 


2. — Le scrutin est ouvert après la sonnerie l’annonçant. 


3. — Les Sénateurs désirant voter « pour » sortent de l’hémi- 
cycle par le couloir de droite. 


4. — Les Sénateurs désirant voter « contre » sortent de l’hémi- 
cycle par le couloir de gauche. 


5. — Les Sénateurs désirant s'abstenir demeurent à leur place. 


6. — Les Sénateurs votant « pour » et les Sénateurs votant 
« contre » sont dénombrés par deux Secrétaires placés à l’entrée de 
chacun des deux couloirs de dégagement. 


Art. 50. 


1. — Il est procédé au scrutin public dans les conditions sui- 
vantes : 


2. — Le scrutin est ouvert après la sonnerie l’annonçant. 


3. — Les Sénateurs votant « pour » remettent au Secrétaire 
qui se tient à l’entrée du couloir de droite de l’hémicycle un bulletin 
blanc et quittent la salle par le couloir de droite. 


4. — Les Sénateurs votant « contre » remettent au Secrétaire 
qui se tient à l’entrée du couloir de gauche de l’hémicycle un bulletin 
bleu et quittent la salle par le couloir de gauche. 


9. — Les Sénateurs qui s’abstiennent remettent au Secrétaire 
qui se tient au centre de l’hémicycle un bulletin rouge et regagnent 
leur place. 


6. — Le scrutin ne peut être clos qu'après un délai d’un 
quart d'heure à compter de son ouverture. 


Art. 51. 


1. — Il appartient au Président, après consultation des Secré- 
taires, de décider s’il y a lieu à pointage des bulletins. 


2. — Les Sénateurs ayant déposé des bulletins de couleurs 
différentes sont considérés comme n'ayant pas pris part au vote. 


Art. 52. 


Le scrutin public ne peut être demandé que par le Président 
de séance, un membre du Conseil exécutif, un ou plusieurs Prési- 
dents de groupes ou la commission saisie au fond. 


Art. 93. 


1. — Sauf en ce qui concerne la désignation des membres des 
commissions, les nominations en assemblée plénière ont lieu au 
scrutin secret. 

2. — Les nominations ont également lieu au scrutin secret 
dans les commissions. 

3. — Pour les nominations en assemblée plénière, le Sénat 
de la Communauté peut décider que le vote aura lieu de la manière 
suivante : 


4, — Après avoir consulté le Sénat de la Communauté, le 
Président indique l’heure d'ouverture et la durée du scrutin. 


5. — Une urne est placée dans l’une des salles voisines de 
la salle des séances, sous la surveillance de l’un des Secrétaires 
assisté de deux scrutateurs. 
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6. — Pendant le cours de la séance, qui n’est pas suspendue 
du fait du vote, chaque Sénateur dépose son bulletin dans l’urne. 
Les scrutateurs émargent les noms des votants. 


7. — Les Secrétaires font le dépouillement du scrutin et le 
Président proclame le résultat. 


Art. 94. 


1. — Les textes mis aux voix ne sont déclarés adoptés que s'ils 
ont recueilli la majorité absolue des suffrages exprimés. En cas 
d'égalité des suffrages, le texte mis aux voix n’est pas adopté. 


2. — Le résultat des délibérations du Sénat de la Communauté 
est proclamé par le Président en ces termes : « Le Sénat de la 
Communauté a adopté », ou « le Sénat de la Communauté n’a pas 
adopté ». 


CHAPITRE X 


Transmission des textes au Président de la Communauté. 


Art. 55 


A l'exception des motions et résolutions d'ordre intérieur, les 
textes de toute nature adoptés par le Sénat de la Communauté 
sont transmis sans délai par son Président au Président de la 
Communauté. 


CHAPITRE XI 


Questions écrites. 


Art. 96. 


1. — Tout Sénateur de la Communauté qui désire poser une 
question écrite à un Ministre chargé des affaires communes en 
remet le texte au Président du Sénat de la Communauté, qui le 
communique au Président de la Communauté. 


2. — Les questions écrites doivent être sommairement rédi- 
gées, ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard 
de tiers nommément désignés et se rapporter à des matières entrant 
dans la compétence du Sénat de la Communauté. 


Art. 97. 


1. — Les questions écrites et les réponses sont publiées pendant 
les sessions à la suite du compte rendu intégral des débats ; les 
réponses des Ministres, intervenues hors session, doivent également 
y être publiées à l'ouverture de la session suivante. 


2. — Les Ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit 
que l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exception- 
nel, qu’ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse. 


Art. 58. 


1. — Si dans le délai d’un mois un Ministre n’a pas répondu à 
une question écrite, le Président du Sénat de la Communauté 
demande au Président de la Communauté de bien vouloir inviter 
le Ministre à y répondre dans les moindres délais. 


CHAPITRE XII 
Police du Sénat. 


Art. 99. 


La police du Sénat de la Communauté est exercée en son nom. 
par le Président. 


Art. 60. 


1. — A l'exception des porteurs de cartes régulièrement déli- 
vrées à cet effet par le Président et du personnel qui est appelé 
à y faire son service, nul ne peut, sous aucun prétexte, pénétrer 
dans la salle des séances. 


2. — Le public admis dans les tribunes se tient assis, décou- 
vert et en silence. 


3. — Toute personne donnant des marques d'approbation ou 
d’improbation est exclue sur-le-champ par les huissiers chargés 
de maintenir l’ordre. 


4, — Toute personne troublant les débats est traduite sur- 
le-champ, s’il y a lieu, devant l’autorité compétente. 
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CHAPITRE XIII 


Discipline et démission d'office. 


Art. 61. 


Les peines disciplinaires applicables aux membres du Sénat 
de la Communauté sont : 

— le rappel à l’ordre ; 

— le rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal ; 

— la censure ; 

— la censure avec exclusion temporaire. 


Art. 62. 
1. — Le Président seul rappelle à l’ordre. 
2. — Est rappelé à l’ordre tout orateur qui s’en écarte et 


tout membre qui trouble l’ordre, soit par une des infractions au 
Règlement prévues à l’article 37, premier alinéa, soit de toute 
autre manière. 


3. — Tout Sénateur qui, n'étant pas autorisé à parler, s’est 
fait rappeler à l’ordre, n'obtient la parole pour se justifier qu’à 
la fin de la séance, à moins que le Président n’en décide autre- 
ment. | 


4. — Est rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal 
tout Sénateur qui, dans la même séance, a encouru un premier 
rappel à l’ordre. 

Art. 63. 


La censure est prononcée contre tout Sénateur : 

1° Qui, après un rappel à l’ordre avec inscription au procès- 
verbal, n’a pas déféré aux injonctions du Président ; 

2° Qui, dans le Sénat, a provoqué une scène tumultueuse ; 

3° Qui a adressé à un ou plusieurs de ses collègues des inju- 
res, provocations ou menaces. 


Art. 64. 


1. — La censure avec exclusion temporaire du Palais du Sénat 
est prononcée contre tout Sénateur : 


1° Qui a résisté à la censure simple ou qui a subi deux fois 
cette sanction ; 
2° Qui, en séance publique, a fait appel à la violence ; 


3° Qui s’est rendu coupable d’outrages envers le Sénat ou 
envers son Président ; 

4° Qui s’est rendu coupable d’injures, provocations ou menaces 
envers le Président de la Communauté, les membres du Conseil 
exécutif, les membres des Gouvernements et des Assemblées des 
Etats membres de la Communauté. 

2. — La censure avec exclusion temporaire entraîne l’inter- 
diction de prendre part aux travaux du Sénat de la Communauté 
et de reparaître dans le Palais du Sénat jusqu’à l'expiration du 
quinzième jour de séance qui suit celui où la mesure a été pro- 
noncée. 

3. — En cas de refus du Sénateur de se conformer à l’injonc- 
tion qui lui est faite par le Président de sortir du Sénat, la séance 
est suspendue. Dans ce cas, et aussi dans le cas où la censure 
avec exclusion temporaire est appliquée pour la deuxième fois à 
un Sénateur, l'exclusion s'étend à trente jours de séance. 


Art. 65. 


1. — La censure simple et la censure avec exclusion tempo- 
raire sont prononcées par le Sénat de la Communauté, par assis 
et levé, et sans débat, sur la proposition du Président. 

2. — Le sénateur contre qui l’une ou l’autre de ces peines 
disciplinaires est demandée a toujours le droit d’être entendu ou 
de faire entendre en son nom un de ses collègues. 


Art. 66. 


1. — La censure simple emporte, de droit, la privation, pen- 
dant la session où elle a été prononcée de la moitié de l’indemnité 
forfaitaire prévue à l’article premier de la Décision du 13 mars 1959 
fixant les indemnités allouées aux membres du Sénat de la Com- 
munauté. 

2. — La censure avec exclusion temporaire emporte, de 
droit, la privation, pendant la session où elle a été prononcée, de 
la totalité de l'indemnité forfaitaire prévue à l’article premier de 


la Décision susvisée. 
Art. 67. 


1. — Si un fait délictueux est commis par un Sénateur dans 
l'enceinte du Palais pendant que le Sénat est en séance, la délibé- 
ration en cours est suspendue. Séance tenante, le Président porte 
le fait à la connaissance du Sénat de la Communauté. 
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2. — Si le fait visé à l’alinéa premier est commis pendant une 
suspension ou après la levée de la séance, le Président porte le 
fait à la connaissance du Sénat de la Communauté à la reprise de 
la séance ou au début de la séance suivante. 


3. — Le Sénateur est admis à s'expliquer s’il le demande. 
Sur l’ordre du Président, il est tenu de quitter la salle des séances 
et retenu dans le Palais. 


4. — En cas de résistance du Sénateur ou de tumulte dans 
le Sénat, le Président lève à l'instant la séance. 

9. — Le Pureau informe, sur-le-champ, le Procureur Général 
qu'un délit vien. d’être commis dans le Palais du Sénat. 


Art. 68. 


1. — Il est interdit à tout membre du Sénat de la Communauté, 
sous peine de démission d'office, de faire ou de laisser figurer 
son nom suivi de l'indication de sa qualité dans toute publicité 
relative à une entreprise financière, industrielle ou commerciale. 


2. — La démission d'office est constatée par le Bureau du 
Sénat de la Communauté, l'intéressé entendu ou dûment appelé. 


CHAPITRE XIV 


Services et comptabilité (1). 


CHAPITRE XV 


Dispositions diverses. 


Art. 74. 


1. — A l'ouverture de la première séance de chaque session 
ordinaire, le doyen d’âge annonce au Sénat de la Communauté 
la communication du nom des Sénateurs désignés, qui lui a été 
faite par le Président de la Communauté. 

Il en ordonne l'affichage immédiat et la publication à la suite 
du compte rendu intégral de la séance. 


(1) Ce chapitre a été adopté par le Sénat de la Communauté le mardi 28 juillet 1959. 


. 
| 


2. — Le Président du Sénat, ou, le cas échéant, au début de 
chaque session ordinaire, le doyen d'âge, tient informé le Sénat 
de la Communauté des contestations dont est saisie la Cour arbi- 
trale à propos d'élections du Sénat, ainsi que des décisions de 
ladite cour statuant sur de telles contestations dès qu’il en a reçu 
avis du Président de la Communauté. 


Art. 75. 


1. — Les Sénateurs dont l'élection est contestée jouissent de 
tous les droits et prérogatives attachés à la fonction de Sénateur 
de la Communauté. 


2. — Toute initiative émanant d’un Sénateur dont la désigna- 
tion a été annulée est considérée comme caduque à moins d’être 
reprise en l’état par un Sénateur dans un délai de huit jours francs 
à compter de la notification au Sénat de la décision d’annulation 
de la Cour arbitrale. 


Art. 76. 


1. — Tout Sénateur de la Communauté peut se démettre de 
ses fonctions. 


2. — Les démissions sont adressées au Président du Sénat 
de la Communauté qui en donne connaissance au Sénat dans la 
plus prochaine séance et les notifie au Président de la Communauté. 


Art. 77. 


Sur toute l'étendue du territoire de la Communauté, aucun 
Sénateur de la Communauté ne peut être poursuivi, recherché, 
arrêté, détenu ou jugé à l’occasion des opinions ou votes émis par 
lui dans l'exercice de ses fonctions. Aucun Sénateur de la Commu- 
nauté ne peut, pendant la durée des sessions, être poursuivi ou 
arrêté en matière criminelle ou correctionnelle qu'avec l’autorisation 
du Sénat de la Communauté, sauf le cas de flagrant délit. Aucun 
Sénateur de la Communauté ne peut, hors session, être arrêté 
qu'avec l’autorisation du Bureau du Sénat de la Communauté 
convoqué par le Président, sauf le cas de flagrant délit, de pour- 
suites autorisées ou de condamnation définitive. La détention ou 
la poursuite d’un Sénateur de la Communauté est suspendue pen- 
dant la durée des sessions si le Sénat de la Communauté le requiert. 

Les règles analogues prévues par la législation des différents 
Etats membres de la Communauté et précisant notamment dans 
quelles conditions les membres des Assemblées parlementaires de 


ces Etats peuvent être poursuivis ou arrêtés en matière criminelle 
ou correctionnelle ne portent pas obstacle à l’application concur- 
rente des dispositions du présent article. 


Art. 78. 


1. — Une commission de 15 membres est nommée, selon la pro- 
cédure prévue pour la nomination des commissions générales, chaque 
fois qu'il y a lieu pour le Sénat de la Communauté d'examiner, soit 
une demande de levée d’immunité parlementaire présentée à l’en- 
contre d’un Sénateur de la Communauté, soit une proposition de 
résolution déposée en vue de requérir la suspension des poursuites 
engagées contre un Sénateur de la Communauté ou la suppression 
de sa détention. 

2. — La commission élit un bureau comprenant un Président, 
un Vice-Président et un Secrétaire et nomme un Rapporteur. 


Art. 79. 


Après constitution des groupes, le Président réunit leurs repré- 
sentants en vue de procéder à la division de la salle des séances en 
autant de secteurs qu’il y a de groupes et de déterminer la place des 
Sénateurs de la Communauté non inscrits, par rapport aux groupes. 


Art. 80. 


Les députations du Sénat de la Communauté sont désignées 
par la voie du sort ; le nombre des membres qui les composent 
est déterminé par le Sénat de la Communauté. 


Art. 81. 


1. — Des insignes sont portés par les Sénateurs de la 
Communauté lorsqu'ils sont en mission, dans les cérémonies 
publiques et en toutes circonstances où ils ont à faire connaître 
leur qualité. | 

2. — La nature de ces insignes est déterminée par le Bureau 
du Sénat de la Communauté. 


Art. 82. 


Les indemnités prévues par la décision du 13 mars 1959 sont 
payées à chaque session, après émargement sur un registre tenu 
à cet effet par le Secrétariat Général des services administratifs. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SÉNAT DE LA COMMUNAUTÉ 


SESSION ORDINAIRE OUVERTE LE 15 JUILLET 1959 


Annexe au procès-verbal de la séance du 28 juillet 1959. 


EXTRAIT pu RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission du Règlement (1) tendant à l'adoption 
du Règlement du Sénat de la Communauté (Chapitre XIV. 
— Service et comptabilité du Sénat de la Communauté). 


Par M. Jean FOYER, 


Sénateur de la Communauté. 


Mesdames, Messieurs, 


La nécessité de régulariser dans les plus brefs délais la situation 
des services et de la comptabilité du Sénat de la Communauté 
a conduit votre Commission du Règlement à vous demander de bien 
vouloir voter, dès aujourd’hui, les dispositions réglementaires indis- 
pensables pour ce faire. Celles-ci se présentent sous la forme d’un 
chapitre extrait de notre futur Règlement ci-dessous rédigé. 


(1} Cette commission est composée de : MM. Pierre Marcilhacy, Président ; Christophe 
Kalenzaga, Marc Auriol, Vice-Président ; Arsène Rakotovahiny, Yvon Coudé du Foresto, 
Joël Le Theule, Secrétaires; Jean Foyer, Rapporteur; Michel Ahouanmenou, Camille 
Alliali, Maurice Bayrou, Ahmed Bentchicou, Léon Boissier-Palun, Maurice Carrier, 
Marcel Champeix, André Chandernagor, Cheikh Sidya Souleymane Ould, Charles Colonna, 
d’Anfriani, Edouard Corniglion-Molinier, Jean-Paul David, Mohamed El Goni, André 
Fosset, Jacques Fourcade, Paul Gondjout, Michel Habib-Deloncle, Haïdara Mahamane 
Alassane, Noma Kaka, Alain de Lacoste-Lareymondie, Jean-Marie Le Pen, Pascal Marchetti, 
Robert Marson, Jacques Masteau, François Mitterrand, Maurice Molinet, Rémy Montagne, 
Jean Nayrou, Marcel Pellenc, André Plait, Léopold-Sédar Senghor, Maurice-René Simonnet, 
René Tomasini. 
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En conséquence, nous vous demandons d’adopter la proposi- 
tion de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
portant Règlement du Sénat de la Communauté (Chapitre XIV). 


CHAPITRE XIV 


Services et comptabilité du Sénat de la Communauté. 


Art. 69. 


Le Président et le Bureau ont la haute direction et le contrôle 
de tous les services. 


Art. 70. 


Le Bureau déterminera les conditions d’utilisation du personnel 
mis à la disposition du Sénat de la Communauté, ainsi que les moda- 
lités d'exécution par les différents services des formalités prescrites 
par le présent Règlement. 


Art. 71. 
1. — Les dépenses du Sénat de la Communauté sont réglées 
par exercice budgétaire. 
2. — Au cours de la seconde session ordinaire de chaque année, 


le Sénat de la Communauté propose au Conseil exécutif de la 
Communauté son budget de fonctionnement pour l'exercice suivant. 
Le Sénat statue par un vote unique sur les propositions présentées 
par la Commission de Comptabilité prévue à l’article suivant. 


Art. 72. 


1. — A l'ouverture de la seconde session ordinaire de chaque 
année, le Sénat de la Communauté nomme à la représentation pro- 
portionnelle des groupes une Commission de Comptabilité de quinze 


membres, chargée de vérifier et d’apurer les comptes de l’exercice 
précédent et de proposer au Sénat son budget de fonctionnement 
pour l'exercice suivant. Les membres du Bureau ne peuvent faire 
partie de cette commission. 


2. — Le Bureau déterminera les règles applicables à la 
comptabilité. 
Art. 73. 
1. — A titre exceptionnel, le Sénat de la Communauté propo- 


sera au Conseil exécutif de la Communauté, au cours de la session 
ouverte le 15 juillet 1959, les budgets de fonctionnement des deux 
premiers exercices. 


2. — La Commission de comptabilité sera nommée à cet effet 
dans le plus bref délai. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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RAPPORT 


FAIT 


au nom de la Commission de Comptabilité sur les projets de 
résolution portant fixation des dépenses du Sénat de la 
Communauté pour les exercices 1959 et 1960. 


Par M. René-Georges LAURIN, 


Sénateur de la Communauté. 


Nota. Ce document a été publié au Journal officiel du 
31 juillet 1959. (Compte rendu intégral de la séance du Sénat de 
la Communauté du 30 juillet 1959, page 22, 2° colonne.) 


(1) Cette commission est composée de: MM. André Maroselli, Président; André 
Bessière, Roger Pinoteau, Vice-Présidents ; Baréma Bocoum, Henri Guissou, Secrétaires ; 
René-Georges Laurin, Rapporteur général; Jacques Abelé, Pierre Baudis, Auguste- 
François Billiemaz, Cheikh Sidya Souleymane Ould, Antoine Courrière, André Fosset, 
le général Jean Ganeval, André Plait, Gabriel Razafitrimo. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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MOTION 


tendant à inviter le Conseil exécutif de la Communauté à demander 
au Gouvernement de la République française d'organiser les 
prochaines sessions du Sénat de la Communauté dans un 
local autre que l’un des palais abritant les assemblées 


parlementaires de la République française. 


PRÉSENTÉE 


Par M. Gaston DEFFERRE 


et les membres du Groupe de la Démocratie socialiste 
de la Communauté (1). 


Sénateurs de la Communauté. 


(Renvoyée à la Commission de législation et des lois constitutionnelles.) 


(1) Ce groupe est composé de : MM. Paul Béchard, André Bessière, Marcel Brégégère, 
Marcel Champeix, André Chandernagor,e Antoine Courrière, Gaston Defferre, Georges 
Guille, Georges Lamousse, Tony Larue, Eugène Lechat, Francis Leenhardt, Max Lejeune, 
André Lemaire, Robert Marson, Pierre Métayer, Guy Mollet, Marius Moutet, Charles 
Naveau, Jean Nayrou, Jean Péridier, Maurice Pic, Arsène Rakotovahiny, Barthélémy Rami- 
noson, Julien Ramizason, Ratsimamao Rafiringa, François-Xavier Ratsizafy, René Regaudie, 
Paul Rekoro, Charles Suran, Ludovic Tron, Louis Tsiazonangoly, Fernand Verdeille. 
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MOTION 


Le Sénat de la Communauté invite le Conseil exécutif de la 
Communauté à demander au Gouvernement de la République fran- 
çaise d'organiser les prochaines sessions du Sénat de la Communauté 
dans un local autre que l’un des palais abritant les Assemblées 
parlementaires de la République française. 


“ 
A: 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Prix : 30 francs. 
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